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Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 28 NOVEMBRE 2012

RELATIF AUX INDEMNITÉS DE PETITS DÉPLACEMENTS

AU 1ER JANVIER 2013
(DRÔME-ARDÈCHE)

NOR : ASET1350235M
IDCC : 1596, 1597

Entre :

La FBTP Drôme et Ardèche ;

La CAPEB Drôme ;

La CAPEB Ardèche ;

La fédération SCOP BTP Rhône-Alpes,

D’une part, et

L’UD CFDT ;

L’UD CFTC ;

L’UD CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du chapitre Ier du titre VIII des conventions collectives nationales du bâtiment du 
8 octobre 1990, étendues par arrêtés ministériels du 8 février 1991 et du 12 février 1991, concer-
nant, d’une part, les ouvriers du bâtiment employés dans les entreprises non visées par le décret 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2013/08 5

du 1er mars 1962 (entreprises occupant plus de 10 salariés) et, d’autre part, les ouvriers du bâtiment 
employés dans les entreprises visées par le décret du 1er mars 1962 (entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés), les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont réunies et ont déter-
miné les montants des indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment des départe-
ments de la Drôme et de l’Ardèche.

Article 2

Pour les départements de la Drôme et de l’Ardèche, les parties signataires du présent accord ont 
fixé en application de l’article 8.18 des conventions collectives nationales précitées le barème des 
indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment comme suit :

L’indemnité de repas est portée à 9,66 €.

Les indemnités de transport et de trajet comme dans le tableau ci-après :

(En euros.)

ZONE INDEMNITÉ DE TRANSPORT INDEMNITÉ DE TRAJET

1A (0 à 5 km) 1,55 0,66

1B (5 à 10 km) 2,64 1,20

2 (10 à 20 km) 5,28 2,62

3 (20 à 30 km) 8,44 3,86

4 (30 à 40 km) 11,87 5,26

5 (40 à 50 km) 15,12 6,44

Article 3

Les valeurs des indemnités de repas, de transport et de trajet fixées à l’article 2 entreront en appli-
cation, à compter du 1er janvier 2013, sous réserve d’aboutir à un accord susceptible d’extension.

A défaut de remplir cette condition, les valeurs de ces indemnités resteront celles en vigueur 
au 1er janvier 2012.

Article 4

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail à Paris conformément au décret du 
17 mai 2006, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Valence.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministère du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, direction générale du travail à Paris.

Le présent accord sera transmis pour information aux unités territoriales de la DIRECCTE de la 
Drôme et de l’Ardèche et remis aux secrétariats-greffes des conseils des prud’hommes de Valence et 
Montélimar pour la Drôme et d’Annonay et Aubenas pour l’Ardèche.

Article 5

Les partenaires sociaux conviennent de se revoir au mois d’octobre 2013 pour faire un bilan de la 
conjoncture avant d’entamer la réflexion sur la revalorisation des indemnités de petits déplacements 
pour l’année suivante.

Fait à Valence, le 28 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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